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Les inégalités de revenus varient fortement entre régions

Source: World Inequality Report 2018, Figure 2.1.1. See wir2018.wid.world for data sources and notes.
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Les inégalités de revenus se sont accrues partout mais à des rythmes différents
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La remontée des inégalités a lieu après une phase de réduction historique
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Au niveau mondial, les 1% du haut ont capté 2 x plus de croissance que les 50% du bas
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Combien faut-il gagner pour faire partie du top 1% des 
revenus au niveau mondial?
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Et du top 1% Luxembourgeois ?
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Avait-on le choix? Europe vs. USA, deux regions comparables en termes de technologie et 
d’ouverture au commerce, mais trajectoires divergentes.
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Croissance quasi-nulle pour la moitié la plus pauvre aux USA vs. croissance de 40% en 
EU: accès plus égalitaire à l’éducation et à la santé en Europe, salaire minimum…
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Les pays se sont enrichis mais les Etats sont devenus pauvres: capital public négatif ou
proche de zero dans les pays riches. Moins de resources pour investir dans l’avenir
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La classe moyenne mondiale est compressée
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Des inégalités insoutenables?
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Inégalités et démocratie: plus on dépense, plus on a de chance de gagner une élection 
(cas de la France, cf. J. Cagé)

Cagé, 2018
Le prix de la 
démocratie

Part des voix selon la part des dépenses, élections françaises, 1993-2012
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Inégalités et démocratie: le cas américain. Les 0.01% du haut représentent à eux seuls 
40% du financement électoral. 

Part de des contributions du financement électoral et du patrimoine 

détenu par le top 0.01% aux USA, 1982-2012
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La sécession des élites? Silo Condo Project (Désert du Kansas, 2019)
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Résumons

Inégalités 
économiques

Inégalités 
démocratiques
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Les écarts de revenus sont corrélées aux écarts de performance de qualité de vie 
entre pays

Indice compose des 
résultats en matière 
de:

•Espérance de vie

•Maths

•Mortalité infantile

•Homicides

•Incarcérations

•Grossesses
adolescentes

•Confiance

•Obésité

•Maladies mentales

•Mobilité sociale

Wilkinson & Pickett, 2009
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Climate change

IPCC AR5, 2013
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Inégalités et environnement: les plus aisés sont les plus gros pollueurs mais les plus 
modestes sont les premières victimes des dérèglements climatiques

En vert les zones les plus inondées après le passage de Katrina, 2005
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Inégalités et environnement: les plus aisés sont les plus gros pollueurs mais les plus 
modestes sont les premières victimes des dérèglements climatiques
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Inégalités et environnement: les plus aisés sont les plus gros pollueurs mais les plus 
modestes sont les premières victimes des dérèglements climatiques

Chancel et Piketty, 2015
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Résumons

Inégalités 
économiques

Inégalités 
démocratiques

Inégalités 
environnementales

Inégalités 
sociales
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Trois pistes

 Changer de langage économique

 Pour investir massivement dans la transition écologique

 Via plus de justice fiscale

Que faire?
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 Le PIB est institué par le système de 
comptabilité nationale des Nations Unies 
en 1953

 Il devient l’indicateur phare du progrès et 
de la croissance économique dans les 
années 1950-60.

 Il faut aujourd’hui le dépasser mesures 
inégalités et environnement.

 Besoin également d’une société qui soit 
plus résiliente vis-à-vis des évolutions de 
la croissance moyenne.

Dépasser le PIB: les gouvernements doivent passer à l’action en publiant des données 
sur la répartition du PIB et sur les objectif environnementaux
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Pour réaliser le facteur 4 en 2050, les petits pas ne suffiront pas ! La transition 
énergétique c’est ¼ d’individuel, ¾ de choix politiques

Carbone4, 2019
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Quels choix politiques? La taxe carbone vue par les experts.
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La taxe carbone vue par les gilets jaunes
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France: recettes carbone en partie utilisées pour réduire l’impôt des plus aisés

Source: IPP, 2018 – correction 2019: le gain est plus faible qu’initialement estimé pour le top 1%, mais toujours disproportionné au top 0.1%.
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Suède: investissements massifs dans les réseaux de chaleur dans les années 1970s-
1980s. Ecologiquement soutenable et socialement acceptable.

En Suède, investissements réseaux de chaleur ont permis aux individus de 
changer de mode de chauffage
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Indonésie: les recettes écologiques permettent la création d’une protection sociale. Au Canada (Colombie 
Britannique): chèques pour les ménages modestes  il est possible d’allier social et écologie. 
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Financer les investissements écologiques via plus de 
justice fiscale
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Forte baisse de la progressivité fiscale dans les pays riches
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Course vers le bas européenne: baisse du taux d’impôt sur les sociétés, hausse du taux de 
TVA pesant sur les contribuables « captifs »
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Le modèle social européen a-t-il resisté à la montée des 
inégalités?

 L’essentiel des inégalités européennes sont le fait de disparités internes 
en Europe

 La résistance européenne est due à une meilleure répartition des 
revenus primaires, sur le marché

 Cette meilleure répartition est largement due à des investissements 
dans les services publics. Cela devient impossible dans un contexte de 
concurrence fiscale.
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L’évasion fiscale est devenue un phénomène d’ampleur: 40% des profits des 
multinationales réalisés dans les paradis fiscaux. Mais qu’est-ce qu’un paradis fiscal?
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La productivité des Luxembourgeois est sans aucun doute excellente, mais peut-elle être 
vraiment 7x plus élevée que dans les pays qui ne sont pas des paradis fiscaux? 
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La réponse est non… La productivité firmes LU est comparable aux autres pays riches. Effet 
paradis fiscal.
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« Lutter contre l’évasion fiscale nuirait à la croissance luxembourgeoise »: forte croissance 
du PIB luxembourgeois depuis les années 1980

PIB moyen dans les pays riches, 1900-2018
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En réalité, la croissance du revenu national est largement artificielle (revenu rapatrié à 
l’étranger)

Revenu national moyen dans les pays riches, 1900-2018
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L’argument en faveur de l’optimisation fiscale: « augmenter l’efficacité d’ensemble du système 
économique ». En réalité: un jeu économique à somme nulle avec perte fiscale nette.
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L’argument en faveur de l’optimisation fiscale: « augmenter l’efficacité d’ensemble du système 
économique ». En réalité: un jeu économique à somme nulle avec perte fiscale nette.
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Nombre grandissant de pays souhaitant taxer les multinationales là où les profits se font: 
perte de recettes à venir pour les paradis fiscaux

• Deux issues possibles pour les Etats à haut niveau de justice fiscale:

• Ils deviennent des paradis fiscaux  insoutenabilité sociale et écologique 
généralisée

• Ils fiscalisent les profits délocalisés  remise en cause du modèle fiscal des 
paradis fiscaux

• Dans les deux cas, modèle fiscal LU, EI, NL insoutenable sur le moyen terme.
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50 milliards de profits délocalisés taxés à 3%

=

5 milliards de profits taxés à 30%

(30% : taux d’impôt nominal moyen sur les société en Europe 2000s)

Quelle solution? Au LU, une baisse x10 des profits délocalisés et hausse x10 du taux 
d’imposition génèrerait les mêmes recettes fiscales qu’aujour’dhui
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Anticiper les changements de fiscalité mondiale plutôt que les subir: vers une plus 
grande fiscalité sur le capital et la pollution au Luxembourg?
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 En pratique, le participe au blocage des efforts pour la transparence 
financière et un niveau ambitieux de justice fiscale en Europe

 Conseil européen: La semaine dernière le LU parmi les plus actifs 
contre la transparence en matière fiscale (reporting fiscal public sur les 
profits réalisés pays par pays et les taux effectifs taxés des firmes)

 OCDE: Soutien au taux minimum proposé de 12.5% (taux nominal 
irlandais, le plus grand paradis fiscal).



Les intérêts des multinationales au-dessus de celui des citoyens européens?
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 Hausse des inégalités dans le monde depuis les années 
1980: conséquences de choix politiques, notamment 
fiscaux

 Cercle vicieux entre inégalités économique et 
développement insoutenable

 Rien ne nous empêche de briser ce cercle: mieux 
mesurer, investir massivement dans la transition 
écologique via plus de justice fiscale

 Le Luxembourg a un rôle important à jouer pour 
permettre cette transition, à l’intérieur mais surtout au-
delà de ses frontières
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Merci pour votre attention!

Contact: lucas.chancel@sciencespo.fr

Twitter: @Lucas_Chancel

mailto:lucas.chancel@sciencespo.fr
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Au-delà du jeu à somme nulle: le futur de l’Europe en jeu. « Courtier honnête » vs. « siphonneur de base 
fiscale »? 54% des recettes de l’impôt sur les sociétés au Luxembourg provient de profits délocalisés.

Based on foreign affiliates statistics: where multinational book their profits vs. where they are made
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Allemagne: Luxembourg responsable d’1/3 des recettes fiscales de l’IS perdues.


